
LE sujet défraie la chro-nique à Port-Gentil. Soup-çonné d'avoir détournéune importante sommed'argent au jardin d’en-fants du centre social mu-nicipal de Port-Gentil,Michaud Ngowet a été in-culpé du délit d'abus deconfiance aggravé, mais il aété laissé en liberté provi-soire.On apprend d'une sourceproche du dossier que lemis en cause a profité de saqualité de gestionnaire del’établissement préscolairesusmentionné, implantédans le deuxième arrondis-sement de Port-Gentil,pour faire main basse sur49.802.000 francs. Le pot aux roses, poursuitla source, a été découvert

au cours d’un contrôle ino-piné diligenté par l'Hôtelde ville. Contrôle au coursduquel il a été constaté unimportant détournementfinancier.Traduit en conseil de disci-pline, Michaud Ngowet au-rait reconnu s'être renducoupable de malversationsfinancières, puis se seraitengagé à rembourser lasomme d'argent querellée.Malheureusement, il faitactuellement preuve demauvaise foi, puisqu'il nerespecte pas sa parole.
« Michaud Ngowet n’a fait,
jusque-là, preuve d’aucune
volonté de remboursement.
Au regard de ce qui pré-
cède, la mairie de Port-Gen-
til, représentée par son
président du conseil munici-
pal, Bernard Aperano, a dé-
cidé de porter plainte dans
les services de l’antenne
provinciale de la Police ju-
diciaire (PJ), afin que le mis

en cause réponde de son
acte, conformément à la

loi », précise la source. 
SAISIE D'ÉQUIPEMENT
DE MUSIQUE• L’enquêtepréliminaire diligentée àcet effet a permis aux Offi-ciers de police judiciaire(OPJ) de saisir un impor-tant lot d’instruments demusique (micros, table demixage, baffles, amplis,percussions) dans un stu-dio de production im-planté dans la zone diteTransfo. On soupçonne lemis en cause d'avoir fi-nancé cet investissement,d'une valeur marchandeconsidérable, avec l’argentdétourné au jardin d’en-fants municipal.Le suspect a été présenté,

il y a quelques jours, de-vant le procureur de la Ré-publique près le tribunalde première instance dePort-Gentil. Au terme del'audition, le magistrat-ins-tructeur l'a inculpé desfaits d’abus de confianceaggravé au préjudice deson employeur, notam-ment celui d’avoir pris in-dûment de l’argent dansles caisses de l’établisse-ment préscolaire munici-pal dont il était legestionnaire. Mais il a bé-néficié d’une liberté provi-soire. Michaud Ngowetcomparaîtra donc libre lejour de son procès. Une source autorisée pré-

cise que l'ancien gestion-naire risque gros danscette affaire de détourne-ment des fonds munici-paux, si l’Article 307 –concernant l'abus deconfiance - du Code de pro-cédure pénale est appliquédans toute sa rigueur.Pour mémoire, l’abus deconfiance, qui repose tou-jours sur la violation d’unaccord préalable, consisteà disposer du bien d’autruid’une manière allant à l’en-contre de ce qui étaitconvenu au départ avec lepropriétaire. L’auteur de cedélit encourt une lourdepeine de prison et uneforte amende.

Le gestionnaire du jardin d’enfants de la mairie de Port-Gentil
inculpé, mais laissé en liberté provisoire

Poursuivi pour abus de confiance aggravé au préjudice de son employeur
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ENmatière criminelle, le président de la Cour criminelle or-dinaire ou spéciale, avant de lancer les débats contradic-toires lors d'un procès, donne d'abord la parole au greffieren chef pour la lecture de l'arrêt de renvoi devant ladite ju-ridiction. C'est le cas, depuis l'ouverture, le 15 mars 2018,des travaux de la Cour criminelle spéciale, chargée de jugerles présumés criminels économiques épinglés dans le cadrede l'opération anticorruption appelée Mamba. Notre chro-nique du jour porte donc sur "L'arrêt de renvoi".Ce terme juridique est un acte de transmission non seule-ment de l'accusé, mais aussi de la procédure devant la Courcriminelle. Il est rendu par la Chambre d'accusation qui, elle,renvoie l'accusé devant la juridiction criminelle. L'arrêt de renvoi clôture l'instruction. Mieux, il clôture leprocessus d'instruction du dossier. «Cela s'explique du fait
que la procédure a d'abord été en instruction au tribunal, qui
a rendu une ordonnance de renvoi. C'est cette ordonnance de
renvoi qui est ensuite transmise à la Chambre d'accusation.
Celle-ci réexamine l'affaire et renvoie celle-ci devant la Cour
criminelle. Là, on comprend tout de suite qu'il y a deux étages.
Le juge d'instruction rend une ordonnance de renvoi et celle-
ci peut faire l'objet d'un appel de la part de l'accusé, comme
de la partie civile. Et quand cette ordonnance de renvoi ar-
rive à la Chambre d'accusation, cette dernière peut, par exem-
ple pour des questions de liberté provisoire, se prononcer.
Tout comme elle peut aussi décider qu'il n'y a pas liberté pro-
visoire et rend un arrêt de rejet. Elle peut à nouveau renvoyer
le dossier devant le juge d'instruction pour que l'instruction
soit complétée. C'est en ce sens qu'on dit que l'arrêt de renvoi
finalise tout le processus d'instruction d'une affaire», ex-plique Me Bertrand Homa Moussavou, avocat au barreau duGabon.
DIVERSITÉ DE CRIMES• Il n'existe pas plusieurs typesd'arrêt de renvoi, mais une diversité de crimes. Il peut s'agird'un arrêt de renvoi pour coup mortel, assassinat, détour-nement de deniers publics, comme c'est le cas actuellementau cours des audiences de la Cour criminelle spéciale (CCS),dans la salle des pas perdus du Palais de justice de Libre-ville. L'arrêt de renvoi ne se rend pas sur la commission d'un délit- là on est au tribunal -, mais d'un crime. Le premier effet del'arrêt de renvoi c'est la comparution. «L'accusé doit obliga-
toirement venir à la barre rendre compte de ses actes. Il y a
aussi ce qu'on appelle une prise de corps. L'accusé doit se
constituer prisonnier la veille de son procès», poursuitl'homme de droit.Comme second effet, l'arrêt de renvoi épure ou purge toutesles exceptions, surtout les vices de procédure. «Cela suppose
qu'on ne peut plus revenir sur les vices de procédure qui ont
eu lieu auparavant, parce que toutes les parties avaient la
possibilité, pendant tout le processus, de faire des recours.
C'est ainsi qu'on l'estime dans la pratique pénale au Gabon»,conclut Me Homa Moussavou.
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L'arrêt de renvoi ou la
clôture du processus

d'instruction

Michaud Ngowet, aussi
triste qu’un bonnet

d’âne.
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